
 

 

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

CLAUSES PARTICULIERES 

Pratique du ski nordique (39 km)  

Forêt Domaniale de FONT ROMEU 

Réf. Dossier :   

 

Entre l’Office national des forêts, 

Etablissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial, dont le siège social est situé 2 avenue 
de St Mandé - 75012 PARIS, immatriculé sous le numéro unique d'identification SIREN 662043116 RCS 
PARIS, agissant selon les dispositions des articles D 221-3 du Code Forestier, R 2222-36 du Code Général 
de la Propriété des Personnes Publiques. 

Représenté par 
M. Thierry DESBOEUFS, agissant au nom de Monsieur Hervé HOUIN, Directeur 
Territorial Midi-Méditerranée 

En sa qualité de  Responsable Territorial Concession 

Adresse  61 Avenue Georges Guille – CS 20055 – 11890 CARCASSONNE CEDEX 9 

 

 

ci-après dénommé « l’ONF », d’une part, 

Et le bénéficiaire 

 

Société / Nom 
Communauté de Communes Pyrénées Catalanes 

Statut  Communauté de Communes 

Domiciliée à  Col de la Quillane  
66120 La Llagonne 

Représenté par  Monsieur Pierre BATAILLE 

en sa qualité de 
[fonction]  Président de la Communauté de Communes Pyrénées Catalanes 

Références 
fiscales 

 

SIRET  

Téléphone 
/ email 

04 68 04 49 86 

contact@pyrenees-catalanes.com 
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Terminologie 

Terminologie générale des conventions d’occupation 
 « Terrain » désigne la portion de forêt domaniale gérée par l’Office national des forêts dont le périmètre est précisé à 

l’annexe 2 

 « Bâtiment » désigne les bâtiments propriétés de l’Etat, présents sur le terrain. Les bâtiments sont décrits dans leur 
forme et implantation en annexe 2. 

 « Ouvrage » désigne, d’une manière générale, tous les éléments immobiliers implantés par le « bénéficiaire » sur le 
terrain mis à sa disposition. 

 « Accès » désigne les pistes, chemins ou routes au sein de la forêt domaniale, à l’extérieur du terrain. Les accès sont 
identifiés géométriquement en annexe 2. 

 « Site » désigne l’ensemble du périmètre mis à disposition par l’ONF (terrain, bâtiment, accès...) 

 « Convention d’occupation temporaire » désigne le contrat définissant les règles d’occupation et d’utilisation du 
domaine privé de l’Etat conclu entre le bénéficiaire ou l’occupant et l’ONF. La convention d’occupation temporaire est 
régie par les Clauses Particulières et les Clauses Générales. 

 « Bénéficiaires » ou « Occupants » désignent le(s) personne(s) morale(s) ou physique(s) cocontractante(s) de l’ONF 
autorisée(s) à occuper un ou des terrain(s) gérés par l’ONF en vue d’y exercer une activité,  dans les conditions fixées à 
la convention d’occupation temporaire. 

 « Mise à disposition » désigne la prise de possession effective du ou des terrains gérés par l’ONF et organisée dans les 
conditions de l’article 7 des Clauses Générales. 

 « Redevance » désigne la contrepartie financière facturée par l’ONF pour la mise à disposition du site dans le cadre de 
la présente convention.  

 « Garantie financière » désigne le dépôt de garantie d’un montant équivalent à un an de redevance, versée par le 
bénéficiaire à l’ONF à la signature du contrat, pour garantir le financement de la remise en état des lieux en cas de 
mauvais entretien des lieux pendant la durée de l’occupation. 

Préambule 
 

La Communauté de Communes Pyrénées Catalanes est l’autorité organisatrice en charge d’assumer 
l’aménagement, le développement des installations de ski nordique ainsi que son exploitation.  

 

Pour mémoire, la station de Font Romeu a été créée au début du XX siècle, avec l’implantation successive de pistes 
alpins et nordiques en forêt domaniale autorisées par l’administration des eaux et forêts puis par l’ONF.  La station a 
été exploitée en régie par la commune de Font-Romeu, puis à partir de 2003 par le SIVU FONT-ROMEU PYRENEES 
2000. 

 

A compter de 2023, la communauté de communes, assure la gestion des pistes de ski nordique sur la station de Font 
Romeu Pyrénées 2000, et en confie l’exploitation par délégation de service public (DSP).   

 

Un futur contrat de délégation de service public liant le SIVU, autorité organisatrice du domaine skiable, au futur 
Délégataire exploitant précisera la responsabilité de l’exploitation des pistes et installations implantées en forêt 
domaniale. 

Une convention séparée traitera des pistes de ski nordique en foret communale de Bolquere.   

 

Les activités de restauration, construction et exploitation de bâtiments, stade de biathlon et les autres activités de 
diversification et d’adaptation au changement climatique visant un développement « 4 saisons »  de la station n’entrent 
pas en compte dans le champ de la présente convention et feront l’objet de conventions séparées. 
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Rappel du contexte de l’occupation 
L’ONF met à disposition des sites au profit de tiers pour leur permettre l’exercice d’activités compatibles avec la gestion 
durable des forêts et terrains dont l’ONF assure la gestion dans le cadre de sa politique de valorisation du domaine forestier1.  

La présente convention a 
été convenue suite à une 
procédure organisée par 

l’ONF :   

☐ Mise en concurrence (appel à projets ou consultation sur une activité déterminée) 

☒  Négociation de gré à gré 

  

  

Pour une activité 
dénommée : 

Exploitation des pistes de ski nordique  

dans le cadre d’une délégation de service public, à l’exclusion de toute 

activité de restauration , construction et exploitation de bâtiments, stade 

de biathlon  et autres activités de 4 saisons et ski alpin qui  font l’objet de 

conventions séparées. 

 

Le bénéficiaire s’engage, dans le cadre de la présente convention, à exercer son activité dans les conditions autorisées ci-
après et dans le respect de la politique de gestion durable des forêts mise en œuvre par l’ONF.  

Nature juridique de la convention 
§1. La présente convention fixe les conditions d'occupation et d'utilisation par le bénéficiaire de terrains situés en forêt domaniale, 

domaine privé de l'Etat, relevant du régime forestier et gérés par l'Office national des forêts (ONF) en vertu de l'article L.221-
2 du code forestier. 

§2. L’activité autorisée sur le(s) terrain(s) géré(s) par l’ONF ne peut en aucun cas être assimilée à un fonds de commerce et n’ouvre 
aucun des droits attachés à la propriété commerciale. 

§3. Les règles du droit commun en matière de location de locaux ou sites à usage commercial et les lois spéciales sur les baux, 
et notamment les dispositions des articles L.145-1 à L.145-60 et R. 145-1 à R. 145-33 du code de commerce sont 
inapplicables en l’espèce. 

§4. La présente convention ne constitue pas non plus une concession au sens de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et à l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions. 

§5. Par analogie aux dispositions concernant le domaine public, le bénéficiaire de la convention n’a aucun droit réel sur les 
ouvrages, constructions ou aménagements immobiliers qu’il réalisera sur le(s) terrain(s) de l’Etat gérés par l’ONF. 

§6. Par conséquent, le bénéficiaire ne peut recourir au crédit-bail pour financer lesdits ouvrages, constructions et installations de 
caractère immobilier et il ne peut non plus les hypothéquer. Toute cession totale ou partielle des ouvrages, constructions et 
aménagements immobiliers réalisés par le bénéficiaire est interdite.  

§7. Le droit d’occupation du bénéficiaire est précaire et révocable. L’ONF se réserve le droit de résilier la convention pour un 
motif impératif lié aux contraintes de gestion des forêts de l’ONF et listé à l’article 18.2 des clauses générales.  

Article 1 - Eléments constitutifs de la convention 
Les présentes clauses particulières, complétées des clauses générales (annexe 1), définissent les conditions d’occupation du terrain 
mis à la disposition du bénéficiaire par l’ONF. 

Les éléments constitutifs de la convention sont : 

 Les présentes clauses particulières 

 Annexe 1 - Clauses générales 

 Annexe 2 – Plan de situation 

 Annexe 3 - Conditions techniques particulières liées aux terrains occupés 

 Annexe 4 - Etat des lieux 

 Annexe 5 - Fiche des pénalités contractuelles 

 

 
1 L’ONF met à disposition ses sites selon deux procédures : soit une procédure de mise en concurrence d’une activité déterminée, soit une 
procédure d’attribution de gré à gré, de manière exceptionnelle et sur dérogation de la Direction générale de l’ONF. 
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En cas de contradiction entre les clauses générales et les clauses particulières, les stipulations contractuelles des présentes clauses 
particulières prévaudront. 

Article 2 - Désignation du site2 

2.1. Références ONF 

Forêt domaniale FONT-ROMEU 

Parcelle(s) forestière(s)  Cf plan ci joint 
Aménagement 

(période) 

Superficie terrain  

2.2. Références communales et cadastrales 

Commune de 
situation  Font-Romeu-Odeillo-Via 

Code postal et 
département 66120 PYRENEES ORIENTALES 

Références cadastrales Cf. plan 

2.3. Autres références3 

Zone de risque /   

Zone naturelle Natura 2000 

Autre zonage 
règlementaire  

Article 3 - Objet de l’occupation temporaire 

3.1. Activités autorisées sur le terrain 
 

Détails de 
l’occupation  

 

 

3.2. Description des équipements et installations autorisés  
L’ONF autorise le bénéficiaire, sous réserve d’obtention des autorisations administratives requises par les textes légaux et 
règlementaires, à installer les dispositifs et installations suivants : 

Clôture et portail  SANS OBJET 

Aménagements du 
sol  

  Pistes de ski de nordique 

La pose de canon a neige sur la piste des canetons est autorises sous reserve des 
autorisations administratives et études d’incidence Natura2000 

 

Constructions / 
surfaces (m²) 

 SANS OBJET, car :  

 – le refuge de la calme fait l’objet d’une convention séparée 

_  Le projet de construction d’un bâtiment au bas des pistes de la Calme devra faire l’objet 
d’une concertation entre l’ONF, la commune de Font Romeu et la communauté de communes 

  

 
2 L’identification des sites est précisée en annexe 2 du contrat. ml 
3 Les informations relatives à l’urbanisme et notamment aux zones à risque sont données à titre informatives. Il appartient donc au 
bénéficiaire de vérifier la règlementation applicable au site. 
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_ Le stade de biathlon en proximité des pistes de ski nordique fera l’objet d’une convention 
séparée entre l’ONF et l’ESF 

  

Signalisation  
  Balisage  

 

Réseaux  SANS OBJET 

3.3. Autres autorisations à l’extérieur du terrain occupé 

Passage pendant 
l’exploitation 

 Autorisé sur les pistes de ski nordique  

Passage sur un 
chemin pour 

réalisation de travaux 
    

Autres autorisations    

Article 4 - Durée de la convention 

4.1. Dates de début et de fin de l’autorisation 
La convention est conclue à compter de la date de signature du contrat par les parties et prendra fin à l’expiration de la date 
sus-indiquée. 

Durée 17 ans  

 

 

 

 

 

Date d’effet / début 01/01/2023 

Date de fin 31/12/2039 

4.2. Calendrier prévisionnel d’état des lieux 
La date d’état des lieux de sortie devra être fixée avant le terme de la convention. 

Date prévisionnelle de l’état des lieux d’entrée  A prévoir 

Date prévisionnelle de l’état des lieux de sortie A prévoir 

4.3. Renouvellement 
§1. La convention pourra faire l’objet d’un renouvellement exprès de l’ONF à la demande de l’occupant selon les modalités 

d’occupation et conditions contractuelles fixées par l’ONF.  

§2. La convention ne pourra en aucun cas être renouvelée tacitement.  

Article 5 - Conditions financières 

5.1. Principes généraux de la condition financière 

5.1.1. Versement d’une redevance annuelle 
En contrepartie de l’occupation qui lui est consentie, le bénéficiaire s’engage à verser à l’ONF : 

 une redevance annuelle fixe hors taxes par site occupé établie par l’ONF constitutive d’un montant minimum garanti du 
à l’ONF.  
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 une redevance annuelle variable calculée sur la base d’un paramètre objectif et notamment, l’application d’un 
pourcentage du chiffre d’affaires réalisé par l’occupant ou de la surface occupée, ou le volume de l’exploitation. 

 

5.1.2. Versement d’une indemnité pour occupation sans titre 

 

§1. Dans l’hypothèse où le bénéficiaire se maintiendrait illégalement sur les terrains à l’expiration de son contrat, l’occupation 
sans droit ni titre entraînera obligatoirement facturation d’une indemnité d’occupation sans titre destinée à compenser la 
perte de jouissance des lieux par l’ONF et qui ne pourra jamais être inférieure au montant de la redevance qui aurait été due 
en cas d’occupation régulièrement régie par un contrat.   

§2. L’indemnité d’occupation sans titre facturée ne vaudra en aucun cas reconnaissance d’une autorisation ou d’un titre 
d’occupation. 

5.2. Principes particuliers d’établissement de la redevance annuelle 
La part fixe concerne l’occupation du terrain et le socle de l’activité réalisée. 

La part variable est nulle (aucune variation d’activité n’est autorisée). 

5.3. Décomposition et montant de la redevance    

5.3.1. Montant de la redevance à la signature 

   

La 
redevance 

fixe : 
0 €  

  

La 
redevance 

variable,  

à la 
signature 
s’élève à 

     0 € pour 39.5 km de pistes de ski nordique 
 

 

Montant 
total 

à la 
signature 

  

5.3.2. Obligation de communication 
Le bénéficiaire s’engage à communiquer à l’ONF, de bonne foi, volontairement et sans délai, toutes informations de nature à 
modifier la part variable de la redevance annuelle. L’absence de communication spontanée dans le délai raisonnable utile pour 
actualiser la part variable entrainera, après une mise en demeure restée infructueuse, facturation du dernier montant de la part 
variable majorée de 25 %. 

5.3.3. Il Révision 
Les clauses générales s’appliquent. 

5.4. Frais 

Frais de dossiers  500 € HT  

Au changement de bénéficiaire 235€ HT 

A l’état des lieux de sortie 600 € HT 

5.5. Garantie financière 
La garantie financière est celle prévue à l’article 7.4 des clauses générales, exigible à l’entrée dans les lieux, et correspond à 
une année pleine de la part fixe de la redevance. 

Article 6 - Modalités de paiement 
§1. L’ONF percevra une redevance annuelle, à terme à échoir, par année civile, au 1er janvier de chaque année civile. 

 

§2. Par dérogation aux clauses générales, la redevance annuelle sera calculée au prorata temporis pour la première et la dernière 
année d’occupation. 

Les factures seront adressées au 
bénéficiaire à l’adresse suivante Communauté de Communes Pyrénées Catalanes 
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Date de facturation Dès le 1er janvier, à échoir. 

Nombre de paiements acceptés 1 règlement annuel 

Délais de paiement 30 jours 

Les paiements sont à adresser à : Agent Comptable Secondaire de l'Office National des 
Forêts à MONTPELLIER  

Article 7 - Autorisation de travaux et d’entretien des ouvrages  

7.1. Reconnaissance des lieux 
§1. Le bénéficiaire affirme qu’il a pris connaissance des lieux, et a pris la mesure des contraintes directes ou indirectes liées au 

site mis à disposition par l’ONF ainsi que des différentes règlementations applicables.  

§2. Le bénéficiaire ne pourra en aucun cas se retourner contre l’ONF, notamment en cas d’incompatibilité ou d’impossibilité 
d’exploiter le site pour l’activité autorisée pour une cause étrangère à l’ONF.  

7.2. Prise en charge des autorisations et des frais liés à l’implantation des ouvrages 
§1. Le bénéficiaire s’engage à réaliser à ses frais, risques et périls exclusifs sur le(s) terrain(s) mis à disposition les travaux 

nécessaires à son utilisation telle que prévue à l’article 3.  

§2. Le bénéficiaire fera son affaire personnelle de l’obtention de toutes les autorisations préalables émanant des administrations 
ou des tiers, nécessaires à la réalisation de ces travaux et à l’exploitation de son activité (annexe 5).  

7.3. Construction et implantation des ouvrages sur terrain nu 
§1. Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve de l’obtention des autorisations administratives requises, à construire et implanter, 

sur le périmètre de l’autorisation visé à l’article 2, les installations nécessaires à son exploitation et décrites à l’article 3.2. 

7.4. Conformité des travaux et obligation d’entretien  
§1. Préalablement à la réalisation des travaux de construction visée à l’article 3.2, le bénéficiaire communiquera à l’ONF une 

description des travaux projetés et les plans des installations, lesquels seront annexés à la présente convention (annexe 6).  

§2. L’ONF pourra, en cas d’incompatibilité avec les obligations et missions de gestion des forêts de l’ONF, exiger la modification 
de l’implantation et de la configuration des installations du bénéficiaire. 

§3. Toute violation des conditions et modalités d’implantation des ouvrages fixées par l’ONF pourra entrainer la résiliation de 
plein droit de la convention dans les conditions de l’article 22.2 des clauses générales. 

7.4.1. Travaux et entretiens 

§1. Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux dans un délai de 3 mois à partir de la date d’autorisation donnée par l’ONF. 

§2. Si les travaux réalisés ne sont pas conformes aux plans et descriptions fournis par le bénéficiaire, ou si le délai de réalisation 
n’est pas respecté, l’ONF pourra résilier la convention après mise en demeure restée infructueuse dans les conditions de 
l’article 22.2 des clauses générales. 

§3. En toute hypothèse, le bénéficiaire sera redevable de plein droit, en sus de la redevance, de la pénalité fixée en annexe 7. 

§4. Le bénéficiaire s’engage à entretenir le site avec ses installations et à réaliser tous travaux de réparation et d’entretien de ses 
ouvrages et du site mis à disposition par l’ONF (terrains & bâtiments), lesquels seront à sa charge exclusive.  

7.4.2. Débroussaillement, DFCI 
Le bénéficiaire du présent contrat est impérativement tenu de réaliser les travaux DFCI dans l’hypothèse où il existe une 
servitude légale de débroussaillement s’appliquant : 

- soit en vertu d’un arrêté préfectoral ou municipal à raison des ouvrages mis à disposition de l’occupant ou créés par 
celui-ci ou à raison des activités qu’il exerce (art L 131-11 CF),  

- soit à raison d’un plan de prévention des risques (art L 131-18 et L 134-5 CF), 

- soit en vertu de l’article 134-6 CF applicable aux territoires classés à risque d’incendie (art L 132-1 CF) et aux 
départements mentionnés à l’article L 133-1 CF où les bois et forêts sont particulièrement exposés au risque d’incendie,  

il appartient au bénéficiaire de satisfaire à ses frais au respect des obligations légales de débroussaillement ainsi prévues. 
 

Article 8 - Autorisation de sous-occupation du site mis à 
disposition par l’ONF  
Il est rappelé que toutes formes de sous-location, sous-occupation par un tiers est strictement interdite.  

 Col de la Quillane  
66120 La LLAGONNE 
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Article 9 - Références administratives et financières de l’ONF 
 

Service de gestion 

Office National des Forêts 
Direction Territoriale Midi-Méditerranée - Pôle Concessions 
61, avenue Georges Guille – CS2055 

11890 CARCASSONNE CEDEX 9 

Gestionnaire de contrat 

Myriam de CHADIRAC 
Gestionnaire Concession 
61, avenue Georges Guille – CS2055 

11890 CARCASSONNE CEDEX 9 

myriam.de-chadirac@onf.fr 

Tél. : 04.68.11.40.18 

Responsable terrain 

Bertrand AUBINEAU 
Technicien forestier territorial 
876006 - Unité territoriale Cerdagne Capcir 
bertrand.aubineau@onf.fr 
Tél. : 06 09 74 96 52  

Coordonnées bancaires 

Office National des Forêts 

Agence comptable secondaire 

505 rue de la Croix Verte 
BP 74208 
34094 MONTPELLIER CEDEX 5 

Code agence  10107 

Code Guichet  00118 

Numero de compte  00616068499 

Code BIC BREDFRPPXXX 

Domiciliation BRED PARIS AGENCE RAPEE 

RIB FR76 1010 7001 1800 6160 6849 939 

Article 10 - Références administratives et financières du 
bénéficiaire

 Service de gestion Communauté de Communes Pyrénées Catalanes 

Service et adresse de 
facturation 

Col de la Quillane  
66120 La LLAGONNE 

Coordonnée de 
l’interlocuteur principal 

pour l’ONF 

Adresse : Col de la Quillane  

66120 La LLAGONNE 

Messagerie électronique : contact@pyrenees-catalanes.com 

Téléphone : 04 68 04 49 86   

Pour les bénéficiaires 
dématérialisés 

 Code service : 
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 Code d’engagement :            

 

 

Article 11 - Caractère personnel de l’autorisation 
§1. La présente autorisation est accordée à titre personnel. 

§2. Le bénéficiaire ne pourra céder à un tiers, ni la présente convention, ni les droits qui lui sont conférés sans l’autorisation 
expresse et préalable de l’ONF. 

§3. Le bénéficiaire ne pourra pas céder les ouvrages, y compris par démembrement de la propriété, indivision, partage ou tout 
autre procédé ayant des effets équivalents. 

§4. Toute cession non autorisée des droits attachés à la présente convention et/ ou des ouvrages sans autorisation préalable de 
l’ONF pourra donner lieu à la résiliation pour faute du contrat dans les conditions de l’article 22.2 des clauses générales. 

Article 12 - Remise en état du site 
§1. A l’expiration de la convention ou en cas de résiliation de la convention, l’ONF pourra choisir de conserver les ouvrages 

réalisés sur le site par le bénéficiaire ou de demander la remise en état intégrale des lieux aux frais du bénéficiaire dans un 
délai fixé par l’ONF. 

§2. Des pénalités de retard seront appliquées en cas de retard dans la remise en état et restitution du site (annexe 7). 

§3. L’état des lieux de sortie sera réalisé conformément aux Clauses Générales. 

Article 13 - Résiliation 
En complément de l’article 22.2 des clauses générales, la résiliation pour faute du bénéficiaire sera prononcée pour les motifs 
suivants : 

 en cas de construction ou implantation d’un ouvrage sans autorisation préalable de l’ONF ; 

 en cas de violation de l’article 11 du présent contrat (cession sans autorisation des droits conférés par le contrat ainsi 
que cession des ouvrages sans autorisation préalable de l’ONF) ; 

 en cas de violation des articles 9 et 11 des clauses générales. 

Article 14 - Responsabilité  
En complément de l’article 13 des clauses générales, les dispositions suivantes s’appliquent. 

14.1. Dommages liés au fonctionnement des installations en lien avec l’activité  
§1. Le bénéficiaire est gardien de ses installations pendant toute la durée de l’occupation au sens de l’article 1242 du code civil.  

§2. Le bénéficiaire est donc responsable de tous les dommages directs ou indirects causés par l’existence ou le fonctionnement 
des installations visées aux articles 3.2 et 3.3 ainsi que des équipements techniques autorisés.  

 

14.2. Litiges avec les tiers  
§1. L’activité du bénéficiaire ne pourra nuire aux utilisateurs de la forêt lorsque cette dernière est accessible au public. 

§2. Il supportera seul toutes les conséquences des dommages que son activité pourrait générer. 

§3. Le bénéficiaire n’exercera aucun recours contre l’ONF du fait de tout éventuel litige ou réclamation émanant d’ayants-droit 
(acheteur de bois, locataire du droit de chasse, etc.) ou des tiers. Il s’engage à prendre fait et cause pour l’ONF et à le garantir 
de toute condamnation civile pouvant être prononcée contre lui du fait d’action engagée contre l’ONF du fait de l’existence 
et de l’exécution de la présente convention, sauf faute manifeste démontrée à l’encontre de l’ONF. 

§4. Le bénéficiaire déclare faire son affaire personnelle de tout litige et de toute contestation pouvant survenir avec des tiers se 
rapportant à l’exploitation de l’activité autorisée ou liée à l’implantation ou à l’entretien de ses ouvrages et du site mis à 
disposition. 

Article 15 - Pénalités 
§1. Tout manquement du bénéficiaire à ses obligations contractuelles fera l’objet de plein droit, sans mise en demeure préalable, 

de l’application des pénalités fixées à l’annexe 7. 

§2. Les pénalités seront facturées au bénéficiaire en sus de la redevance.  

§3. Les manquements sont constatés par les agents de l’ONF. 
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Fait et passé, en 2 exemplaires originaux signés et paraphés, à …………………….. le …………………………….. 

 

 

Pour le bénéficiaire, Pour l’ONF 

 

Le Président de la Communauté de 
communes des Pyrénées Catalanes, 

 

 

 

 

Pierre BATAILLE 

 

 

P/Le Directeur, 

Le Responsable du Pôle Concessions 

Midi-Mediterranee, 

 

 

 

 

                           Th. DESBOEUFS 
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Annexe 1 Clauses Générales 
Les clauses générales en vigueur à signature de la convention, paraphée et signée par le bénéficiaire. 
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 Annexe 2 
Plans 

 

Pistes ski nordique  
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ZONAGE GRAND TETRAS (signalétique et filet) 
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Annexe 3 
Conditions techniques particulières 

 

La présente annexe fixe la liste des conditions techniques particulières liées aux terrains occupés et 
à l’accueil des activités autorisées notamment pour les travaux nécessaires à l’entretien des pistes et 
installations de la station, l’ONF devra être avisé des travaux projetés au moins quinze jours 
à l’avance   auprès des représentants locaux de l’ONF : M. Francis GEORGE  Responsable de l’Unité 
Territoriale Cerdagne/Capcir tel 06 20 07 24 59  francis.george@onf.fr et M  Bertrand AUBINEAU, 
tel 06.74.09.96.52 Mel : bertrand.aubineau@onf.fr. 

 

 

Article 1 – Réunion annuelle de concertation et formation : 

Une réunion annuelle de concertation sera organisée avant le 1er avril de chaque année, permettant de 
faire le point entre le bénéficiaire et l’ONF, sur le bilan de la saison écoulée et les actions à mettre en 
oeuvre ou les observations à formuler de part et d’autre ainsi que le recalage du plan de travail triennal 
devant faire l’objet d’une approbation préalable par l’ONF. 

Cette réunion fera l’objet d’un compte-rendu à l’intention de tous les participants.  

Tout projet de modification à apporter au domaine skiable (ski alpin ou ski de fond) devra être discuté 
dès le stade de l’avant-projet sommaire entre d’une part, le bénéficiaire et ses conseils délégués et, 
d’autre part, les services de l’ONF. 

Aucune autorisation nouvelle (extension, modification,) ne pourra être accordée si la conduite du 
projet concerné ne respecte pas les procédures législatives et réglementaires en vigueur (loi Montagne, 
loi sur l’eau, directive habitats transposés en droit français, évaluation des incidences paysagères et 
environnementales…). 

 

Article 2 Formation /sensibilisation a l’environnement :  Une formation visant à la 
sensibilisation des personnels de la station à la protection du Grand Tetras et des zones humides sera 
réalisée au moins un fois tous les 3 ans.  

 

Article 3 – Gestion et Entretien des installations et pistes de ski nordique : 
 

Portée de l’engagement 

Le bénéficiaire devra également maintenir en bon état de fonctionnement et de sécurité tous les 
matériels, équipements de ski se trouvant dans l’ensemble concédé. 
L'intégration des installations à l'environnement et aux paysages notamment par l’utilisation du bois 
devra être recherchée (bardage, signalétique……).     

Toute publicité de marque sur les parties concédées ainsi que la signalisation jugée indispensable par 
le bénéficiaire devront être soumises à l’agrément préalable de l’ONF. 
Le bénéficiaire avisera l’ONF immédiatement de toutes dégradations qui se seraient produites dans 
les lieux concédés. 
 
Plan pluriannuel 

Le bénéficiaire s’engage à fournir à l’ONF dans un délai de 3 mois à compter de la signature de la 
présente convention, un plan pluriannuel des travaux envisagés (travaux d’entretien ou 
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d’amélioration de pistes et autres équipements existants, travaux de sécurisation, et investissements 
nouveaux) sur une période minimale de 3 ans.  

Sauf cas exceptionnel imprévisible (dégradation d’une piste nécessitant une remise en état ponctuelle 
imprévisible l’année n, problème majeur de sécurité à résoudre : arbre dangereux, etc.), tout projet 
ne figurant pas à ce programme triennal ne pourra recevoir l’accord de l’ONF.  

Si les travaux nécessitent le démontage de structures artificielles ( abri billeterie, ponceau …), tous 
les éléments constitutifs devront impérativement être démontés et exportés et les lieux remis dans 
leur état initial à la charge du bénéficiaire. 
 
Réseaux, Accès et raccordement à la voirie publique : Sans Objet 
 

Aménagements et transformations :  

 

a) Pistes de ski nordique : Les travaux d'aménagement des surfaces skiables tels que dessouchage, 
dérochement, mouvement de terre, assainissement de sol, talutages, régularisation des pentes, 
etc... et des équipements annexes (voie d'accès, parkings, etc...) devront faire l'objet d'un accord 
entre le BÉNÉFICIAIRE et l’ONF quant à leur localisation et au choix des moyens retenus pour 
leur réalisation. Le BÉNÉFICIAIRE sera tenu de se conformer aux prescriptions édictées par 
l’ONF en matière de compensation et notamment lorsque les travaux donnent lieu à une étude 
d’incidence sur les habitats.  

Tout décapage de sol devra obligatoirement être suivi, aux frais du BÉNÉFICIAIRE, de la mise 
en place d'ouvrages de lutte contre le ravinement, et  si nécessaire d’un  engazonnement des talus  
à partir d’un mélange de graines ayant reçu l’agrément de l’ONF. L’opération devra être répétée 
si nécessaire jusqu’à l’obtention d’un résultat satisfaisant. Le BÉNÉFICIAIRE s'engage à 
dégager à cet effet les crédits nécessaires. 

Nonobstant le respect des règles d’implantation de tout réseau, ouvrages et connexes, le 
bénéficiaire veillera tout particulièrement au balisage et à la sécurisation de toute installation 
pouvant présenter un danger pour les usagers du domaine forestier (regards au sol …). 

A la suite de la réalisation de travaux, aucun dépôt de matériaux, de quelque nature qu’ils soient, 
ne devra être fait en forêt. Les bois ayant du être exploités seront exportés. Les branches, souches 
et rochers seront exportés, enterrés ou acheminés jusqu’à 2 zones de dépôts de matériaux agrées 
par l’ONF.  

 

L’Office National des Forêts pourra exiger l’arrêt des travaux en cas d’écart majeur observé avec les 
prescriptions techniques, et demander une remise en état aux frais du bénéficiaire si l’écart est dû à 
une dégradation du milieu ou à l’installation d’un équipement non prévu. 

 
 
Dépôt de matériaux : sans objet  

 

 

Article 4 – Gestion forestière  

 

L’ONF, en tant que gestionnaire de la forêt domaniale et le bénéficiaire de la présente concession 
privilégierons les solutions de concertation au quotidien dans tous les cas de figure, d’une part dans 
le cadre de la préparation de la réunion de concertation annuelle telle que prévue à l’article 1 
 
En accord avec l’Office National des Forêts, le bénéficiaire ne devra entraver en rien la vidange des 
coupes et devra laisser une libre circulation dans les chemins, sentiers et pistes de ski. Il en sera de 
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même pendant toute la période de l’année où ses installations ne fonctionnent pas pour le public 
notamment pendant la période du 1er mai au 30 novembre. 
 

Sylviculture 

 

a) Régénération des peuplements : Le bénéficiaire reconnaît la nécessité de maintenir l’état 
boisé.. 

Pour protéger les régénérations et les jeunes bois dans les peuplements forestiers limitrophes 
des pistes, le bénéficiaire devra avertir les usagers de ne pas sortir des pistes balisées et fera 
installer, à ses frais, tous les dispositifs nécessaires à cette information (panneaux) et s’il y a 
lieu, à la matérialisation des interdictions (banderoles, filets, piquets…) aux points sensibles. 
Ces dispositifs seront définis et installés par le bénéficiaire selon les indications de l’Office 
National des Forêts. 

 

b) Abattage d’arbres : Le bénéficiaire s’engage expressément à respecter les arbres existants 
sur le terrain. En cas de dommage les affectant, il devra en informer l’ONF au plus tôt et sera 
tenu à indemnisation si sa responsabilité est établie. 

Les arbres dont l'abattage serait reconnu nécessaire pour l’utilisation des terrains concédés 
seront désignés au préalable par le représentant local de l’ONF. Ils seront exploités et 
vidangés dans les conditions fixées par celui-ci, sous son contrôle et aux frais du 
BÉNÉFICIAIRE. Les bois resteront la propriété de l’ONF qui en disposera à sa convenance 

 

c) Entretien du milieu forestier 

Les travaux de débroussaillement du sous-bois forestier à réaliser dans le site et à son 
pourtour, les travaux nécessaires à la pérennité du domaine forestier, les élagages et les 
opérations sanitaires à effectuer sur les arbres, telles les coupes et enlèvement d'arbres ou 
branches, sur pied ou chablis, secs ou dépérissant, gênants ou dangereux relèvent de 
l'entretien courant du terrain concédé. Leur réalisation complète est une obligation pour le 
bénéficiaire et elle est en totalité à sa charge. 

 
d) Lisières forestières des pistes : 

Lorsque le bénéficiaire demandera l’exploitation d’arbres gênant pour l’exercice de la 
convention, ces bois seront, si leur enlèvement est reconnu nécessaire par les agents de 
l’ONF, marqués et vendus sur pied au bénéficiaire, sur la base des prix estimés par l’ONF. 
Le bénéficiaire règlera à l’ONF, en cas de valeur commerciale la valeur commerciale ainsi 
qu’une indemnité pour perte de valeur d’avenir. 
Dans le cadre des travaux d’entretien des pistes, le bénéficiaire pourra procéder au recépage 
des recrus des emprises déboisées et à l’élagage des arbres de bordure gênant l’exploitation 
des pistes. L’ONF pourra définir les conditions techniques des travaux et demander la 
destruction des produits correspondants au bénéficiaire. 

e) Arbres dangereux : Le bénéficiaire est autorisé a exploiter en situation d’urgence les arbres 
dangereux sans accord préalable de l’ONF. 

Afin de permettre, le cas échéant, l’abattage ou l’enlèvement d’arbres dangereux situés en 
bord de piste, l’ONF pourra interdire momentanément le passage sur les tronçons concernés, 
à charge pour lui d’en avertir au préalable le bénéficiaire. 

 

 
f) Réalisation des travaux forestiers : 

Le bénéficiaire pourra confier à l’ONF la réalisation des travaux forestiers en forêt domaniale 
mis à sa charge dans le cadre de convention et devis de travaux séparés de la présente.  

Accusé de réception en préfecture
066-246600464-20221024-2022297-08-DE
Date de réception préfecture : 26/10/2022



20 

 

 Pratique du Ski Nordique – COM COM Pyrénées Catalanes – FD de Font-Romeu 

 

 

 

  

 
 

Pour les travaux nécessaires à l’entretien des pistes forestières, l’ONF devra être avisé des travaux 
projetés au moins huit jours à l’avance (Représentant local de l’ONF : M. Bertrand AUBINEAU - 
Technicien Forestier Territorial – TEL. : 06 74 09 96 52   - Mail : bertrand.aubineau@onf.fr 
 
· Pour le suivi du respect des dispositions de la convention et la surveillance particulière de la forêt et 
des espaces naturels concernés par la station, les personnels de l’ONF que leur responsabilité 
territoriale ou leur service appelle à intervenir dans la forêt, seront admis à circuler librement et sans 
frais dans la station, selon des modalités arrêtées entre l’ONF et le bénéficiaire par convention annuelle 
de partenariat et suivant une liste nominative de bénéficiaires établie chaque année par le Directeur 
d’Agence de l’ONF. 

 
Nonobstant le respect des règles d’implantation de tout réseau, ouvrages et connexes, le bénéficiaire 
veillera tout particulièrement au balisage et à la sécurisation de toute installation pouvant présenter un 
danger pour les usagers du domaine forestier (regards au sol …). 
 

Aménagements et transformations 

Toute installation ou construction établie sans autorisation de l’ONF,  

 

Article 5 – Zone Natura 2000 : 

L’ensemble du domaine skiable est situé dans une zone Natura 2000. 
Elle est constituée de la ZPS (Zone de Protection Spéciale, Directive habitats, faune, flore) et de la 
ZSC (Zone Spéciale de Conservation, Directive Oiseaux) Capcir Carlit Campcardos FR9101471 et 
FR9112024. 
Concernant la ZSC : 

« Ce site recèle une grande diversité d'habitats naturels qui a conduit à son inscription en Site 

d'Importance Communautaire au titre de la directive Habitats. 

Cette variété de milieux se traduit également par un patrimoine ornithologique remarquable puisque 

le site accueille la plupart des espèces caractéristiques des zones de montagne, que ce soit parmi les 

rapaces (Gypaète barbu, Circaète Jean-le-Blanc, aigle royal, Faucon pèlerin), les galliformes 

(Lagopède, grand Tétras) ou les espèces forestières (Pic noir) et de milieux plus ouverts. » 

 

« La plupart des habitats des espèces d'oiseaux caractéristiques de la ZPS sont à ce jour en bon état 

de conservation. Par contre, le développement des stations de sports d'hiver et l'accroissement de la 

fréquentation diffuse qui l'accompagne, sont des sources de perturbations, en particulier pour les 

espèces sédentaires comme les galliformes. » 

 

Concernant la ZPS : 

« Grand site dans la partie orientale des Pyrénées centré sur le massif du Carlit avec de nombreux 

étangs et des milieux tourbeux, et sur le Capcir, plateau au climat très rude d'orientation nord. 

L'extrémité orientale des Pyrénées possède des espèces endémiques en grand nombre et 

particulièrement dans les étages subalpins et alpins. De nombreuses espèces se trouvent en limite 

d'extension d'aire et quelques-unes se trouvent dans cette partie des Pyrénées en disjonction 

importante d'aire. » 

 

« La vulnérabilité des milieux humides et des espèces qui leur sont associées est liée au drainage et 

aux éventuels comblements. 

Les milieux de haute montagne (pelouses et landes) se maintiennent par eux-mêmes sous les 

conditions très rudes du climat. 
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Les prairies de fauche et les zones de pâture sont menacées par l'abandon des activités agricoles et 

pastorales ayant pour conséquence la fermeture des milieux. 

Certains secteurs sont localement menacés par une affluence touristique non contrôlée. » 

 
A ce titre les travaux, aménagements ou projets nécessitent une étude d’incidence annexée aux 
dossiers de demande d’autorisation administrative. 
 

5.1 – Dispositifs en faveur du Grand tétras et autres galliformes : 
 
Les zones de présence connues du grand tétras sont indiquées sur un plan en annexe 2. 
La cartographie de ces zones identifiées par les services de l’Etat est évolutive en fonction des 

prospections et connaissances sur cette espèce. Le bénéficiaire devra donc s’engager à mettre 

en œuvre des mesures supplémentaires pour la protection de cette espèce, pouvant être 

ultérieurement demandées par l’ONF. 

 
 

  Le bénéficiaire aura l’obligation de procéder à l’implantation d’une signalétique et filets de 

protection visant à sensibiliser le public vis-à-vis de la présence du tétras dans cette zone. 
 

Au titre du ski nordique et autres usages : 
Le bénéficiaire s’engage à limiter la pénétration des randonneurs raquette ou ski de randonnée en- 
dessous de la piste de ski de fond de liaison Epaule / Roc de la Calme par les mêmes moyens (Voir 
plan en annexe 2), et par la déviation ou suppression si nécessaire d’itinéraires balisés existants, en 
concertation avec l’ONF. 
Les autres zones de quiétude identifiées devront être signalées par des panneaux adaptés pour 
dissuader la pénétration de ces zones par le public (Voir plan en annexe 2). 
 

5.1 – Dispositifs en faveur des zones humides : 
 

Le bénéficiaire aura l’obligation de prendre en compte la présence de zones humides (par des études 
d’incidence) lors de la réalisation de nouveaux tracés de pistes et l’exploitation des pistes existantes. 

Les zones humides sont nombreuses dans l’emprise du domaine skiable notamment dans les zones 
identifiées en annexe 2. 

 

La cartographie de ces zones identifiées par les services de l’Etat est évolutive en fonction des 

prospections et connaissances de ces zones. L’atlas (voir carte en annexe 2) présente 3 niveaux 

de connaissance qui attestent de la présence d’une zone humide : potentielle, reconnue, 

délimitée. 

 

 
 

Article 6 - Activités autorisées 
Seules les activités liées à la pratique du ski de fond sont autorisées. Les autres activités feront l’objet 
de convention séparées. 

Hors de la période hivernale, seuls les véhicules nécessaires à la gestion et à l’exploitation de la forêt 
seront autorisés à emprunter les pistes. 

 

Toute autre circulation automobile est interdite. La circulation du public à pied ou en véhicule non 
motorisé est tolérée sous réserve que ces activités ne portent pas préjudice aux activités forestières 
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Article 7 – Accès aux pistes – Personnels ONF 

Pour le suivi du respect des dispositions de la concession et la surveillance particulière de la forêt et 
des espaces et risques naturels concernés par la station, les personnels de l’ONF que leur 
responsabilité territoriale ou leur service appelle à intervenir dans la forêt, sont admis à circuler 
librement et sans frais sur les appareils de remontées mécaniques de la station. 
 

Le bénéficiaire ou son délégataire appliquera aux personnels de l’ONF un tarif préférentiel de type 
comité d’entreprise ou moniteur de ski, et délivrera sur demande du Directeur de l’Agence, 30 
forfaits/jour gratuits (limité à une seule demande ONF par saison). 
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Annexe 4 
Etats des lieux 

Etat des lieux d’ENTREE 
Date  

Présent pour l’ONF  Signature / tampon 

Présent pour le 
bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Note sur la qualité 
du site  

Ruine Mauvais état Bon état 

Remarque 

 

 

Etat des lieux de SORTIE 
Date  

Présent pour l’ONF  Signature / tampon 

Présent pour le 
bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Correspondance 
avec l’état initial 

Dégradation Etat identique Amélioration 

Travaux à prévoir 
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Annexe 5  
Pénalités contractuelles 

 

Les pénalités sont appliquées en sus de la redevance.  

Les manquements sont constatés par les agents de l’ONF (art. 15 des clauses particulières). 

 

Sur le suivi de l’occupation 
 

A1 Non déclaration d’un opérateur télécom 5000 € par opérateur 

A2 
Changement de domicile ou d’adresse de facturation sans information à 
l’ONF 

235€ par contrat 

A3 Occupation au-delà du contrat 500 € par jour de retard 

A4 
Retard de paiement de la redevance, au-delà de 60 jours de retard et en 
complément de la pénalité prévue à l’article 4.7 des clauses générales  

100 € par jour de retard  

A5 
Défaut d’entretien des Ouvrages du bénéficiaire et des équipements 
techniques des opérateurs (art. 7.4 & 8 des clauses particulières) 

500 € par manquement 
constaté 

 

Sur la tenue des installations 
 

T1 
Non-conformité des travaux autorisés par l’ONF (art. 7.4 des clauses 
particulières) 

1000€ par installation non 
conforme 

T2 Intervention sur site sans autorisation de l’ONF 500 € 

T3 
Modification du site sans l’autorisation de l’ONF (art. 11.4 des clauses 
générales)   

500 € par manquement 
constaté 

T4 
Violation de la règlementation de protection de la forêt contre l’incendie 
(art. 11.3 des clauses générales)   

500 € par manquement 
constaté 

T5 
Endommagement ou destruction du site mis à disposition (art. 7.4 des 
clauses particulières) 

500 € par manquement 
constaté 

T6 
Retard dans la remise en état des lieux et restitution du site (art. 12 des 
clauses particulières) 

300 € par jour de retard 
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